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Avant-projet de décret portant dispositions diverses pour 

l’enseignement et transposant partiellement la directive (UE) 

2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 

2022 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union 

européenne 

 

 Le Gouvernement de la Communauté française,  

Sur la proposition de la Ministre de l’Education,   

Après délibération,  

 

Chapitre I – Dispositions transposant partiellement la directive (UE) 

2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 

relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne  

Section 1 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 15 avril 1958 portant statut 

pécuniaire du personnel enseignant, scientifique et assimilé du Ministère de 

l’Instruction publique  

Art. 1 - Dans l’arrêté royal du 15 avril 1958 portant statut pécuniaire du personnel 

enseignant, scientifique et assimilé du Ministère de l’Instruction publique, tel que modifié 

par arrêté royal du 24 mars 1967, il est ajouté à l’article 1er, trois nouveaux alinéas rédigés 

comme suit :  

« Le caractère adéquat du traitement minimum visé à l’alinéa 1er, premier tiret, est 

réévalué tous les quatre ans à partir du 15 novembre 2024, en tenant compte des critères 

suivants tels qu’énoncés à l’article 5.2 de la directive 2022/2041 (UE) 2022/2041 du 

Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relative à des salaires minimaux 

adéquats dans l’Union européenne :   

• du pouvoir d’achat des membres du personnel qui perçoivent un traitement en 

application de l’alinéa 1er, compte tenu du coût de la vie ;  

• du niveau général et de la répartition des traitements et salaires ;  

• du taux de croissance des traitements et salaires ;  

• des niveaux et évolutions de la productivité nationale à long terme.  

Il est également tenu compte de la valeur de référence indicative de 50 % des traitements 

et salaire moyens bruts.  
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À l’occasion de cette réévaluation, le comité commun à l’ensemble des services publics, 

visé à l’article 3, § 1er, aliéna 1er, 3°, de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations 

entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, rend 

un avis au Gouvernement. L’avis motive les indicateurs retenus pour exprimer les critères 

visés à l’alinéa 2, et peut proposer d’autres valeurs de référence indicatives que celle 

visée à l’alinéa 3. ».  

Section 2 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1970 fixant le statut 

pécuniaire du personnel administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et 

de service des établissements d’enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, 

technique, artistique et normal de l’Etat  

Art. 2 - Dans l’arrêté royal du 1er décembre 1970 fixant le statut pécuniaire du personnel 

administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et de service des établissements 

d’enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique et normal de 

l’Etat, tel que modifié par arrêté royal du 28 janvier 1975, il est ajouté à l’article 1er, trois 

nouveaux alinéas rédigés comme suit :  

« Le caractère adéquat du traitement minimum visé à l’alinéa 1er, premier tiret, est 

réévalué tous les quatre ans à partir du 15 novembre 2024, en tenant compte des critères 

suivants tels qu’énoncés à l’article 5.2 de la directive 2022/2041 (UE) 2022/2041 du 

Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relative à des salaires minimaux 

adéquats dans l’Union européenne :  

• du pouvoir d’achat des membres du personnel qui perçoivent un traitement en 

application de l’alinéa 1er, compte tenu du coût de la vie ;  

• du niveau général et de la répartition des traitements et salaires ;  

• du taux de croissance des traitements et salaires ;  

• des niveaux et évolutions de la productivité nationale à long terme.  

Il est également tenu compte de la valeur de référence indicative de 50 % des traitements 

et salaire moyens bruts.  

À l’occasion de cette réévaluation, le comité commun à l’ensemble des services publics, 

visé à l’article 3, § 1er, aliéna 1er, 3°, de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations 

entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, rend 

un avis au Gouvernement. L’avis motive les indicateurs retenus pour exprimer les critères 

visés à l’alinéa 2, et peut proposer d’autres valeurs de référence indicatives que celle 

visée à l’alinéa 3. ».  

Section 3 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 25 octobre 1993 portant statut pécuniaire des membres du personnel 
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directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d’éducation de l’enseignement de 

promotion sociale de la Communauté française. 

Art. 3 - Dans l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 25 octobre 1993 

portant statut des membres du personnel directeur et enseignant et du personnel 

auxiliaire d’éducation de l’enseignement de promotion sociale de la Communauté 

française, il est ajouté à l’article 1er, trois nouveaux alinéas rédigés comme suit :  

« Le caractère adéquat du traitement minimum visé à l’alinéa 1er, premier tiret, est 

réévalué tous les quatre ans à partir du 15 novembre 2024, en tenant compte des critères 

suivants tels qu’énoncés à l’article 5.2 de la directive 2022/2041 (UE) 2022/2041 du 

Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relative à des salaires minimaux 

adéquats dans l’Union européenne :  

• du pouvoir d’achat des membres du personnel qui perçoivent un traitement en 

application de l’alinéa 1er, compte tenu du coût de la vie ;  

• du niveau général et de la répartition des traitements et salaires ;  

• du taux de croissance des traitements et salaires ;  

• des niveaux et évolutions de la productivité nationale à long terme.  

Il est également tenu compte de la valeur de référence indicative de 50 % des traitements 

et salaire moyens bruts.  

À l’occasion de cette réévaluation, le comité commun à l’ensemble des services publics, 

visé à l’article 3, § 1er, aliéna 1er, 3°, de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations 

entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, rend 

un avis au Gouvernement. L’avis motive les indicateurs retenus pour exprimer les critères 

visés à l’alinéa 2, et peut proposer d’autres valeurs de référence indicatives que celle 

visée à l’alinéa 3. ».  

Chapitre  II  - Dispositions modifiant les conditions d’octroi du congé 

exceptionnel pour cas de force majeure 

Section 1 – Disposition modifiant l’arrêté royal du 8 décembre 1967 pris en 

application de l'article 3 de l'arrêté royal du 28 février 1967 déterminant les positions 

administratives du personnel administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier 

et de service des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, 

technique, artistique et normal de l'État 

Art. 4  - À l’article 4bis, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 8 décembre 1967 pris en application 

de l'article 3 de l'arrêté royal du 28 février 1967 déterminant les positions administratives 

du personnel administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et de service des 

établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique 
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et normal de l'État, tel que modifié en dernier lieu par décret du 18 janvier 2024, les 

termes  « , d’une tutelle légale ou dans le cadre du placement en famille d'accueil » sont 

insérés  après les termes  « une personne accueillie en vue de son adoption ou de 

l'exercice d'une tutelle oFicieuse ».  

Section 2 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en application 

de l'article 160 de l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du 

personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel 

paramédical des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécialisé, 

moyen, technique, artistique et normal de l'État, des internats dépendant de ces 

établissements et des membres du personnel du service d'inspection chargé de la 

surveillance de ces établissements  

Art. 5 - A l’article 5bis, alinéa 1er de l’arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en application de 

l'article 160 de l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du personnel 

directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical 

des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécialisé, moyen, technique, 

artistique et normal de l'État, des internats dépendant de ces établissements et des 

membres du personnel du service d'inspection chargé de la surveillance de ces 

établissements, tel que modifié en dernier lieu par décret du 18 janvier 2024, les termes 

« , d’une tutelle légale ou dans le cadre du placement en famille d'accueil » sont insérés 

après les termes « une personne accueillie en vue de son adoption ou de l'exercice d'une 

tutelle oFicieuse ».  

Section 3 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux vacances et 

aux congés des membres stagiaires ou nommés à titre définitif du personnel 

technique des centres psycho-médico-sociaux de l'État, des centres de formation 

de l'État et des services d'inspection  

Art. 6   -  A l’article 5, alinéa 1er de l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux vacances et aux 

congés des membres stagiaires ou nommés à titre définitif du personnel technique des 

centres psycho-médico-sociaux de l'État, des centres de formation de l'État et des 

services d'inspection, tel que remplacé par le décret du 18 janvier 2024 , les termes  « , 

d’une tutelle légale ou dans le cadre du placement en famille d'accueil » sont insérés  

après les  termes  « une personne accueillie en vue de son adoption ou de l'exercice d'une 

tutelle oFicieuse ».  

Chapitre III  - Dispositions relatives au contrôle médical et modifiant le 

décret du 22 décembre 1994 portant des mesures urgentes en matière 

d’enseignement 

Art. 7  - A l’article 2, alinéa 1er, du décret du 22 décembre 1994 portant des mesures 

urgentes en matière d’enseignement, tel que modifié par décret du 5 juillet 2000, les 

modifications suivantes sont apportées :  
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1° les termes « sur les oFices d'orientation scolaire et professionnelle et les centres 

psycho-médico-sociaux » sont remplacés par les termes « relative aux centres psycho-

médico-sociaux » ;  

2° les termes  « , du décret du 8 mars 2007 relatif au service général de l'inspection, au 

service de conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement organisé par la 

Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de 

l'enseignement subventionné par la Communauté française et au statut des membres du 

personnel du service général de l'inspection et des conseillers pédagogiques » sont 

insérés entre les termes  « subventionnées par la Communauté française  » et les termes 

« ainsi que les membres du personnel contractuel ».  

 Art. 8  - L’alinéa 2 de l’article 4 du même décret est remplacé par ce qui suit :  

Le directeur de centre ou supérieur hiérarchique doit veiller à informer tous les membres 

de son personnel du modèle de certificat à utiliser, en indiquant clairement où chacun 

peut le télécharger ou en lui fournissant une ou plusieurs versions imprimées si le 

membre du personnel le demande. ». 

Art. 9 – A l’article 5 du même décret, tel que modifié par décret du 17 octobre 2013, les 

modifications suivantes sont apportées : 

2° l'alinéa 3 est remplacé comme suit : 

 « Le premier jour de l’absence, le certificat médical doit être transmis à l’organisme de 

contrôle par le membre du personnel, à ses frais, via le canal électronique sécurisé mis à 

disposition par l’organisme de contrôle, par courriel ou par courrier postal aFranchi. ». 

Art. 10   - L’article 9 du même décret est remplacé par ce qui suit :  

« Pour l’examen de contrôle, les membres du personnel autorisés à quitter leur domicile 

ou lieu de résidence sont convoqués au cabinet du médecin-contrôleur par l’organisme 

de contrôle.  

Pour ces situations, le médecin-contrôleur peut néanmoins être amené à réaliser 

l’examen de contrôle au domicile ou lieu de résidence du membre du personnel. 

Pour les membres du personnel qui ne sont pas autorisés à quitter leur domicile ou lieu 

de résidence conformément à leur certificat médical, l’examen de contrôle se fait à leur 

domicile ou lieu de résidence.  

Dans tous les cas, les membres du personnel doivent rester à la disposition du médecin 

contrôleur. ». 

Chapitre IV  - Dispositions remplaçant la référence à l’âge de 65 ans par 

l’âge légal de la pension de retraite et permettant à un membre du 

personnel de travailler en cas de pénurie 
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Section 1 - Disposition modifiant la loi du 24 décembre 1976 relatives aux 

propositions budgétaires 1976-1977 

Art. 11   - A l’alinéa 2 de l’article 76 de la loi du 24 décembre 1976 relative aux propositions 

budgétaires 1976-1977, tel que modifié en dernier lieu par décret du 16 mars 2023, le 

point 1. Est remplacé comme suit : 

« 1. désignés ou engagés, en cas de pénurie attestée par l’absence de toute candidature 

valable, à leur demande et en cas d’accord du pouvoir organisateur, à titre temporaire ». 

Section 2 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa9ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 

l’enseignement préscolaire et primaire o9iciel subventionné, ordinaire et spécialisé 

Art. 12   - A l’article 5, §1er, point 3°, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d'emploi, la 

réaFectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans l'enseignement 

préscolaire et primaire oFiciel subventionné, ordinaire et spécialisé, tel que modifié en 

dernier lieu par décret du 17 juillet 2020, les termes « de 65 ans » sont remplacés par les 

termes « légal de la pension de retraite ». 

Section 3 – Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa9ectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans 

l'enseignement préscolaire et primaire libre subventionné, ordinaire et spécialisé 

Art. 13   - A l’article 5, §1er, point 3°, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d'emploi, la 

réaFectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans l'enseignement 

préscolaire et primaire libre subventionné, ordinaire et spécialisé, tel que modifié en 

dernier lieu par décret du 17 juillet 2020, les termes « de 65 ans » sont remplacés par les 

termes « légal de la pension de retraite ». 

Section 4 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa9ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 

enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 

réduit, et artistique o9iciels subventionnés 

Art. 14   - A l’article 5, §1er, point 3°, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d'emploi, la 

réaFectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans les enseignements 

secondaire ordinaire et spécial, secondaire artistique à horaire réduit, et artistique 

oFiciels subventionnés, tel que modifié en dernier lieu par décret du 17 juillet 2020, les 

termes « de 65 ans » sont remplacés par les termes « légal de la pension de retraite ». 
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Section 5 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa9ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 

enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 

réduit, et artistique libres subventionnés  

Art. 15   - A l’article 9, §1er, point 3°, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d'emploi, la 

réaFectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans les enseignements 

secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire réduit, et artistique 

libres subventionnés, tel que modifié en dernier lieu par décret du 17 juillet 2020,  les 

termes « de 65 ans » sont remplacés par les termes « légal de la pension de retraite ». 

Section 6 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 

d’emploi, la réa9ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 

l’enseignement de promotion sociale o9iciel subventionné 

Art. 16  - A l’article 5, §1er, point 2°, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 

d'emploi, la réaFectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans 

l'enseignement de promotion sociale oFiciel subventionné, tel que modifié en dernier lieu 

par décret du 17 juillet 2021, les termes « de 65 ans » sont remplacés par les termes « 

légal de la pension de retraite ». 

Section 7 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 

d’emploi, la réa9ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 

l’enseignement de promotion sociale libre subventionné 

Art. 17  - A l’article 7, §1er, point 2°, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 

d'emploi, la réaFectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans 

l'enseignement de promotion sociale libre subventionné, tel que modifié en dernier lieu 

par décret du 17 juillet 2020, les termes « de 65 ans » sont remplacés par les termes « 

légal de la pension de retraite ». 

Section 8 - Disposition modifiant le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des 

membres du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux 

o9iciels subventionnés 

Art. 18   - A l’article 58, 2°, du décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du 

personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux oFiciels 

subventionnés, les mots « de 65 ans » sont remplacés par les mots « légal de la retraite ». 
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Section 9 - Disposition modifiant le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des 

membres du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux 

libres subventionnés 

Art. 19  - A l’article 69, 2°, du décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du 

personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux libres 

subventionnés, les mots « de 65 ans » sont remplacés par les mots « légal de la retraite ». 

Section 10 – Disposition modifiant le décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des 

maîtres de religion et professeurs de religion   

Art. 20   - A l’article 83, 3°, du décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des maîtres de 

religion et professeurs de religion, tel que modifié en dernier lieu par décret du 17 juillet 

2020, les mots « de 65 ans » sont remplacés par les mots « légal de la retraite ». 

Chapitre V - Dispositions visant à lutter contre la pénurie dans les 

fonctions de sélection et de promotion autres que directeurs et 

directeurs-adjoints 

Section 1 - Dispositions modifiant le décret du 1er février 1993 fixant le statut des 

membres du personnel subsidiés de l’enseignement libre subventionné  

Art. 21 - L’alinéa 1er du §3 de l’article 53 du décret du 1er février 1993 fixant le statut des 

membres du personnel subsidiés de l’enseignement libre subventionné, tel que modifié 

en dernier lieu par décret du 12 mai 2004, est remplacé comme suit :  

 « Un pouvoir organisateur qui atteste avoir lancé un appel à candidatures et n'avoir pas 

reçu de candidature valable après ce premier appel, peut lancer un second appel à 

candidatures pour recruter : 

- un directeur adjoint ne remplissant pas la condition  visée au 3° du §2,  ; 

- un éducateur-économe ou un secrétaire de direction ne remplissant pas la condition 1° 

visée au § 1er, à condition d’avoir lancé un premier appel aux candidats remplissant les 

conditions visées au §1er, alinéa 1er, et aux candidats remplissant les conditions visées 

à l’article 54sexies, alinéa 1er. » 

  

Art. 22  - L’alinéa 1er de l’article 54 du même décret, tel que remplacé en dernier lieu par 

décret du 14 mars 2019, est remplacé comme suit :  

 

« Par dérogation à l'article 53, §1er, alinéa 1er, 1° et 4°, les conditions d’ancienneté et de 

l'appel à candidatures ne sont pas exigées pour toute désignation d'une durée égale ou 

inférieure à quinze semaines. Par dérogation à l'article 53, §2, alinéa 1er, 3° et 4°, les 

conditions de l'appel à candidatures et de l’ancienneté ne sont pas exigées pour toute 

désignation d'une durée égale ou inférieure à quinze semaines.»  

Art. 23  - L’alinéa 1er du §2 de l’article 60 du même décret, tel que remplacé en dernier 

lieu par décret du 14 mars 2019, est remplacé comme suit :  
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« Par dérogation au § 1er, alinéa 1er, 1° et 4°, pour tout engagement d'une durée égale ou 

inférieure à quinze semaines, les conditions d’ancienneté et d’appel à candidatures ne 

sont pas exigées. » 

Section 2 - Dispositions modifiant le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des 

membres du personnel subsidié de l’enseignement o9iciel subventionné 

Art. 24  - L’alinéa 1er du §3 de l’article 42 du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des 

membres du personnel subsidiés de l'enseignement oFiciel subventionné, tel que 

modifié en dernier lieu par décret 4 février 2021, est remplacé comme suit :  

« Un pouvoir organisateur qui atteste avoir lancé un appel à candidatures et n'avoir pas 
reçu de candidature valable après ce premier appel, peut lancer un second appel à 
candidatures pour recruter : 
- un directeur adjoint ne remplissant pas la condition  visée au 3° du §2 ; 
- un éducateur-économe ou un secrétaire de direction ne remplissant pas la condition 1° 
visée au § 1er, à condition d’avoir lancé un premier appel aux candidats remplissant les 
conditions visées au §1er, alinéa 1er, et aux candidats remplissant les conditions visées 
à l’article 44, alinéa 1er. » 
 
Art. 25   - L’alinéa 1er de l’article 42bis du même décret, tel qu’inséré par décret du 14 

mars 2019, est remplacé comme suit :  

« Par dérogation à l'article 42, §1er, alinéa 1er, 1° et 4°, les conditions d’ancienneté et de 

l'appel à candidatures ne sont pas exigées pour toute désignation d'une durée égale ou 

inférieure à quinze semaines. Par dérogation à l'article 42, §2, alinéa 1er, 3° et 4°, les 

conditions de l'appel à candidatures et de l’ancienneté ne sont pas exigées pour toute 

désignation d'une durée égale ou inférieure à quinze semaines. Par ailleurs, les autorités 

visées à l'article 27bis sont habilitées à eFectuer ces désignations d'une durée égale ou 

inférieure à quinze semaines. » 

 Art. 26  - L’alinéa 1er du §2 de l’article 50 du même décret, tel que remplacé en dernier 

lieu par décret du 14 mars 2019, est remplacé comme suit :  

« Par dérogation au § 1er, alinéa 1er, 1° et 4°, pour toute désignation d'une durée égale ou 

inférieure à quinze semaines, les conditions d’ancienneté et de l'appel à candidatures ne 

sont pas exigées. Par ailleurs, les autorités visées à l'article 27bis sont habilitées à 

eFectuer ces désignations d'une durée égale ou inférieure à quinze semaines. ».  

Section 3 - Disposition modifiant le décret du 4 janvier 1999 relatif aux fonctions de 

promotion et de sélection 

Art. 27  - A l’article 28, §2, du décret du 4 janvier 1999 relatif aux fonctions de promotion 

et de sélection, tel qu’inséré par décret du 4 février 2021, un alinéa 4 est ajouté, rédigé 

comme suit :  

« Dans le cas d'un appel à une désignation à titre temporaire en tant que secrétaire de 

direction, si le pouvoir organisateur atteste avoir lancé un appel à candidatures, ouvert 

aux candidats de l’article 8, §2, alinéa 1er et alinéa 2, et n'avoir pas reçu de candidature 

valable après ce 1er appel, il peut lancer un second appel auquel pourront répondre les 
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candidats ne comptant pas une ancienneté de service de 3 ans au sein de l'enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française. » 

Chapitre VI - Dispositions diverses en matière de statut des enseignants 

Section 1. Disposition modifiant l’arrêté de l'Exécutif de la Communauté française 

du 3 décembre 1992 relatif à l'interruption de la carrière professionnelle dans 

l'enseignement et les centres psycho-médico-sociaux  

Art. 28  - A l’article 4, §1er, alinéa 1er, de l’arrêté de l'Exécutif de la Communauté française 

du 3 décembre 1992 relatif à l'interruption de la carrière professionnelle dans 

l'enseignement et les centres psycho-médico-sociaux , les mots « le 15 

septembre » sont remplacés par les mots « le 14 septembre ».  

Section 2 - Disposition modifiant le décret du 20 décembre 1996 relatif à la 

répartition des prestations dans le cadre de l'interruption de la carrière des 

membres du personnel de l'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux  

Art. 29  - A l’article 1er du décret du 20 décembre 1996 relatif à la répartition des 

prestations dans le cadre de l'interruption de la carrière des membres du personnel de 

l'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux, les termes « à cinquième-temps, 

à quart-temps ou à mi-temps, » sont insérés entre les mots « qui bénéficie d’une 

interruption partielle de la carrière professionnelle » et les mots « dans les conditions 

définies par le Gouvernement ».  

Section 3 – Disposition modifiant le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des 

membres du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux 

o9iciels subventionnés 

Art. 30   - A l’article 109 du décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres du 

personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux oFiciels 

subventionnés, les mots « ,sous réserve d’approbation par le Gouvernement » sont 

supprimés. 

Section 4 - Disposition modifiant le décret du 20 juillet 2006 portant diverses 

mesures en matière d'enseignement obligatoire, d'enseignement supérieur, de 

culture et d'éducation permanente  

Art. 31    - A l’article 47, §2, du décret du 20 juillet 2006 portant diverses mesures en 

matière d'enseignement obligatoire, d'enseignement supérieur, de culture et d'éducation 

permanente, les termes « A défaut d’avoir un spécialiste du cours ou du secteur supervisé 

parmi ces trois membres, il est fait appel à un expert qui remplace celui-ci et, a, dans ce 

cas, voix délibérative » sont supprimés.   

Section 5 - Dispositions modifiant le décret du 14 mars 2019 portant diverses 

dispositions relatives à l'organisation du travail des membres du personnel de 
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l'enseignement et octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pouvoirs 

organisateurs  

Art. 32   - A l’article 6, § 2, alinéa 2, du décret du 14 mars 2019 portant diverses 

dispositions relatives à l'organisation du travail des membres du personnel de 

l'enseignement et octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pouvoirs 

organisateurs, la dernière phrase est complétée par les termes « et ne peut être obtenu 

qu’une seule fois par année civile quel que soit le type ou le niveau d’enseignement. »   

Art. 33 – A l’article 9 du même décret, un §5 est inséré, rédigé comme suit :  

« §5. A défaut de candidat après l’appel visé au §4 et par dérogation aux articles 21 §1er et 

22, le pouvoir organisateur peut attribuer les missions visées au §1er, lorsqu’y sont liées 

une ou plusieurs période(s) professeurs octroyées en vertu du titre 7 du présent décret, 

le cas échéant, à une direction avec charge de classe. 

Le présent paragraphe ne s’applique pas à la mission prévue à l’article 9, §1er, 17°. » 

Art. 34   - A l’article 20, § 2, alinéa 2, du même décret, les modifications suivantes sont 

apportées :  

1° les termes « une ou plusieurs périodes de prestations constituant au total » sont 

abrogés ;  

2° les termes « de prestations d’enseignement eFectives » sont remplacés par les termes 

« d’activité de service » ;  

3° la dernière phrase est complétée par les termes « et ne peut être obtenu qu’une seule 

fois par année civile quels que soient le type ou le niveau d’enseignement. »   

Section 6 - Disposition modifiant Code de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire 

Art. 354    - À l’article 1.7.4-3, § 1er, du Code de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire, les termes « à raison de 20 heures » sont remplacés par les 

termes « à raison d’au moins un crédit, au sens du décret du 7 novembre 2013 définissant 

le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études ».  

 

Section 6 - Disposition modifiant le décret du 12 mai 2004 relatif à la définition de la 

pénurie et à certaines commissions dans l’enseignement organisé ou subventionné 

par la Communauté française 

Art. 35   - A l’article 5, alinéa 2, du décret du 12 mai 2004 relatif à la définition de la pénurie 

et à certaines commissions dans l'enseignement organisé ou subventionné par la 

Communauté française, tel que modifié en dernier lieu par décret du 16 mai 2024, les 

mots « 5. Pour les missions visées par l'article 108quinquies du décret du 03 mars 2004 

organisant l'enseignement spécialisé. » sont remplacés par les mots « 6. Pour les 
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missions visées par l'article 108quinquies du décret du 03 mars 2004 organisant 

l'enseignement spécialisé. ». 

Section 7 - Disposition modifiant le décret du 16 mai 2024 portant diverses mesures 

relatives à l’enseignement et à la lutte contre la pénurie d’enseignants 

 Art. 36   - A l’article 117, §2, 1°, du décret du 16 mai 2024 portant diverses mesures 

relatives à l’enseignement et à la lutte contre la pénurie d’enseignants, les mots « , 

d’anglais et d’allemand » sont insérés entre les mots « Cours de néerlandais » et les mots 

« : 19,69 EUR ; ».   

Chapitre VII - Dispositions relatives aux statuts du personnel de 

l’enseignement organisé par la Communauté française 

Section 1 - Modification de l’arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les règles de calcul du 

nombre d'éducateurs dans l'enseignement de l'Etat   

Art. 37 - A l’article 2ter de l’arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les règles de calcul du 

nombre d'éducateurs dans l'enseignement de l'Etat, tel qu’inséré en dernier lieu par 

décret du 31 mars 2022, les modifications suivantes sont apportées :    

1° Le mot « §1er » est supprimé ; 

2° A alinéa 5, les mots « ou l’administrateur » sont insérés entre les mots « le chef 

d’établissement » et les mots « peut charger ». 

Section 2 - Modifications de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des 

membres du personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, 

du personnel paramédical des établissements d'enseignement gardien, primaire, 

spécial, moyen, technique, de promotion sociale et artistique de l'Etat, des internats 

dépendant de ces établissements et des membres du personnel du service 

d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements 

Art. 38   - A l’article 3bis de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du 

personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel 

paramédical des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, 

technique, de promotion sociale et artistique de l'Etat, des internats dépendant de ces 

établissements et des membres du personnel du service d'inspection chargé de la 

surveillance de ces établissements , tel que modifié en dernier lieu par décret du 3 mars 

2004, les modifications suivantes sont apportées :  

1° les termes « 30, alinéa 1er » sont remplacés par les termes «30, alinéa 3 » ;  

2° les termes « 98, 99, 104, 107, 107bis, 108, 109 et 110 » sont supprimés ». 
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Art. 39    - A l’article 18bis, alinéa 1er, du même arrêté royal, tel qu’inséré par décret du 8 

mai 2003, les mots « le premier groupe visé » sont remplacés par les mots « les premiers 

groupes visés ».  

Art. 40   - A l’article 30, alinéa 4 de du même arrêté royal, tel que remplacé en dernier lieu 

par décret du 1er décembre 2022, sont insérés les mots « d’ancienneté de service » entre 

les mots « au nombre de jours » et les mots « prévu à l’alinéa 3 ».  

Art. 41   - A l’article 39, alinéa 1er, du même arrêté royal, tel que modifié en dernier lieu 

par décret du 1er décembre 2022, les mots « Pour le calcul du nombre de jours visé à 

l’article 30 » sont remplacés par les mots « Pour le calcul du nombre de jours d’ancienneté 

de service visé à l’article 30, alinéa 3 ».  

Art. 42 - A l’article 75bis du même arrêté royal, tel qu’inséré par décret du 11 avril 2014, 

sont ajoutés les quatre alinéas suivants : 

« Un recours hiérarchique à l'encontre du rapport défavorable peut être introduit auprès 

du pouvoir organisateur. 

Ce recours hiérarchique doit être introduit dans les vingt jours de la délivrance du rapport 

au membre du personnel par le chef d'établissement, au moyen d'un envoi recommandé.  

L'annulation du rapport défavorable ne peut être prononcée qu'en raison de 

l'incompétence matérielle ou temporelle de l'auteur de l'acte, d'un vice de procédure, 

d'un vice de forme ou d'une erreur de droit, à l'exclusion des éléments de faits du dossier.  

Le pouvoir organisateur se prononce dans le délai d'un mois à dater du recours ». 

Art. 43   - L’article 91undecies du même arrêté royal, tel qu’inséré par décret du 11 avril 

2014, est remplacé par la disposition suivante : 

« Tout membre du personnel exerçant la fonction de directeur ou d'administrateur 

d'internat autonome pour une désignation à durée déterminée ou indéterminée est 

réputé s'être acquitté de sa tâche de manière satisfaisante aussi longtemps qu'un rapport 

défavorable n'est pas rédigé à son sujet par le fonctionnaire général désigné par le 

Gouvernement. 

Le cas échéant, ce rapport défavorable est établi au plus tard à l'issue de chaque période 

d'activité. 

Il doit être soumis au visa du membre du personnel qu'il concerne et joint à son dossier 

personnel. 

Un recours hiérarchique à l'encontre du rapport défavorable peut être introduit auprès du 

pouvoir organisateur. 

Ce recours hiérarchique doit être introduit dans les vingt jours de la délivrance du rapport 

au membre du personnel par le chef d'établissement, au moyen d'un envoi recommandé.  
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L'annulation du rapport défavorable ne peut être prononcée qu'en raison de 

l'incompétence matérielle ou temporelle de l'auteur de l'acte, d'un vice de procédure, 

d'un vice de forme ou d'une erreur de droit, à l'exclusion des éléments de faits du dossier.  

Le pouvoir organisateur se prononce dans le délai d'un mois à dater du recours ». 

Art. 44  - Les articles 101 et 102 du même arrêté royal, modifiés en dernier lieu par décret 

du 14 mars 2019, ainsi que les articles 113 à 121 du même arrêté royal sont abrogés. 

Section 3 – Disposition modifiant l’arrêté royal du 22 juillet 1969 déterminant les 

fonctions de recrutement dont doivent être titulaires les membres du personnel 

directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation et du personnel 

paramédical des établissements de l'enseignement de l'état, pour pouvoir être 

nommés aux fonctions de sélection 

Art. 45   - L’article 1er de l’arrêté royal du 22 juillet 1969 déterminant les fonctions de 

recrutement dont doivent être titulaires les membres du personnel directeur et 

enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation et du personnel paramédical des 

établissements de l'enseignement de l'état, pour pouvoir être nommés aux fonctions de 

sélection, tel que modifié en dernier lieu par décret du 20 décembre 2001, est abrogé.   

Section 4 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant le statut des 

maîtres et des professeurs de religion des religions catholique, protestante, 

israélite, orthodoxe et islamique des établissements d'enseignement de la 

Communauté française  

Art. 46  - A l’article 36, alinéa 5, de l’arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant le statut des 

maîtres et des professeurs de religion des religions catholique, protestante, israélite, 

orthodoxe et islamique des établissements d'enseignement de la Communauté 

française, tel que modifié en dernier lieu par décret du 19 juillet 2021, les mots « l’un 

désigné par les chefs du culte » sont remplacés par les mots « l’un désigné par le pouvoir 

organisateur ».  

Chapitre VIII – Evaluation externe de la qualité des formations 

professionnelles continues par l’AEQES 

Art. 47  – Dans l’article 90 du décret du 17 juin 2021 portant le Livre 6 du Code de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et portant le titre relatif à 

la formation professionnelle continue des membres de l'équipe éducative des écoles et 

des membres du personnel de l'équipe pluridisciplinaire des Centres PMS, tel que 

modifié par décret du 31 mars 2022, les termes « 2024-2025 » sont remplacés par les 

termes « 2025-2026 » et le terme « 2027 » est  remplacé par le terme « 2028 ». 

Chapitre IX – Dispositions portant diverses modifications correctrices 

en matière d’enseignement  
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Section 1 – Disposition modifiant l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisation 

de l’enseignement secondaire 

 

Art. 48 - A l’article 23, § 8, de l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisation de 

l’enseignement secondaire, le terme « 56, 3°, » est remplacé par le terme « 10bis  ». 

Section 2 - Dispositions modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa@ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 

l’enseignement préscolaire et primaire o@iciel subventionné, ordinaire et spécialisé 

 

Art. 49 - A l’article 11 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 28 

août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la réaFectation et 

l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans l’enseignement préscolaire et 

primaire oFiciel subventionné, ordinaire et spécialisé, les modifications suivantes sont 

apportées :  

 

1° Au §2, le dernier alinéa est abrogé ; 

2° Au §5, alinéa 1er, le mot « confie » est remplacé par le mot « confier ». 

 

Art. 50 - A l’article 13, §5, du même arrêté, les mots « avant le 31 mai » sont remplacés par 

les mots « pour le 31 mai au plus tard ». 

 

Art. 51 - l’article 16, §1er, alinéa 1er, du même arrêté, le mot « eFecteur » est remplacé 

par le mot « eFectuer ».  

Section 3 - Dispositions modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa@ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 

l’enseignement préscolaire et primaire libre subventionné, ordinaire et spécialisé 

 

Art. 52 - A l’article 4, §4, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 28 

août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la réaFectation et 

l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans l’enseignement préscolaire et 

primaire libre subventionné, ordinaire et spécialisé, les mots « , au plus tard le 15 

octobre, » sont insérés entre les mots « L’ORCE transmet » et les mots « à la 

Commission ». 

 

Art. 53 - A l’article 11, §2, du même arrêté, l’alinéa 5 est abrogé. 
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Art. 54 - A l’article 13, §5, du même arrêté, les mots « avant le 31 mai » sont remplacés par 

les mots « pour le 31 mai au plus tard ». 

 

Section 4 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa@ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 

enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 

réduit, et artistique o@iciels subventionnés 

 

Art. 55 - A l’article 11, §5, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 

28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la réaFectation 

et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les enseignements secondaire 

ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire réduit et artistique oFiciels 

subventionnés, les mots « avant le 31 mai » sont remplacés par les mots « pour le 31 mai 

au plus tard ». 

Section 5 - Dispositions modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 

la réa@ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 

enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 

réduit, et artistique libres subventionnés 

Art. 56 – A l’article 8 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 28 août 

1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la réaFectation et l’octroi 

d’une subvention-traitement d’attente dans les enseignements secondaire ordinaire et 

spécialisé, secondaire artistique à horaire réduit, et artistique libres subventionnés, les 

mots « , au plus tard le 15 octobre, » sont insérés entre les mots « L’ORCES transmet » et 

les mots « à la Commission ». 

Art. 57 - A l’article 15, §5, du même arrêté, les mots « avant le 31 mai » sont remplacés par 

les mots « pour le 31 mai au plus tard ». 

 

Section 6 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 

d’emploi, la réa@ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 

l’enseignement de promotion sociale o@iciel subventionné 

 

Art. 58 - A l’article 11, §5, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 

12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la 

réaFectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans l’enseignement de 

promotion sociale oFiciel subventionné, les mots « avant le 31 mai » sont remplacés par 

les mots « pour le 31 mai au plus tard ». 
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Section 7 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 

d’emploi, la réa@ectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 

l’enseignement de promotion sociale libre subventionné 

Art. 59 - A l’article 12, §5, de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 

12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, la 

réaFectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans l’enseignement de 

promotion sociale libre subventionné, les mots « avant le 31 mai » sont remplacés par les 

mots « pour le 31 mai au plus tard ».  

Section 8 - Mesure relative à l’Enseignement pour Adultes 

Art. 60 - L’article 120nonies du décret du 16 avril 1991 organisant l’enseignement pour 
Adultes est remplacé par ce qui suit :  

« Article 120nonies. Un rapport d'évaluation de l'application des articles 120bis à 
120octies est réalisé biannuellement et transmis au Gouvernement et au Parlement et ce 
durant six années à compter de l’année académique 2025-2026 ». 

 

CHAPITRE X   - Disposition modifiant Code de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire 

 

Art. 61   - À l’article 1.7.4-3, § 1er, du Code de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire, les termes « à raison de 20 heures » sont remplacés par les 

termes « à raison d’au moins un crédit, au sens du décret du 7 novembre 2013 définissant 

le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études ».  

 

 
 

CHAPITRE XI  - Dispositions finales 

 

Art. 62 - L’arrêté royal du 31 juillet 1969 déterminant les fonctions de recrutement et les 

fonctions de sélection dont doivent être titulaires les membres du personnel de 

l'enseignement de l'Etat pour pouvoir être nommés aux fonctions de promotion de la 

catégorie du personnel directeur et enseignant des établissements de l'Etat, tel que 

modifié en dernier lieu par décret du 14 mars 2019, est abrogé. 

Art. 63  – Le présent décret produit ses eFets le 25 août 2025 à l’exception : 

- des articles 1er à 3 qui produisent leurs eFets le 15 novembre 2024 ; 

- des articles 11 à 20 qui produisent leurs eFets  le 1er janvier 2025 ; 

- de l’article  35 qui entre en vigueur le 31 décembre 2025 ; 

- de l’article 36 qui produit ses eFets le 2 août 2024 ;  
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- de l’article  47  qui produit ses eFets le 29 août 2022. 

 

Pour le Gouvernement : 

 

 

La Ministre-Présidente, en charge du Budget, de l’Enseignement supérieur, de la Culture et 

des Relations internationales et intra-francophones, 

 

 

 

 

 

E. DEGRYSE 

 

 

La Ministre de l’Education et de l’Enseignement de promotion sociale, 

 

 
 

V. GLATIGNY 

 



Avant-projet de décret portant dispositions diverses pour 
l’enseignement et transposant partiellement la directive (UE) 

2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 
2022 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union 

européenne. 

Exposé des motifs 

 

Le premier chapitre contient des dispositions qui sont insérées dans les différents 
statuts pécuniaires des personnels afin de transposer partiellement la directive (UE) 
2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relative à des 
salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne pour instaurer une réévaluation du 
caractère adéquat du traitement tous les quatre ans, à l’aune de plusieurs critères 
spécifiques. On parle de transposition partielle car seules les obligations procédurales 
devant être adoptées pour s’assurer du caractère adéquat des salaires minimaux légaux 
visés au chapitre II de la Directive dans le secteur de l’enseignement sont transposées. 

Le deuxième  chapitre contient des dispositions relatives au congé exceptionnel pour 
cas de force majeure qui est étendu à la situation où la maladie ou l’accident affecte une 
personne accueillie en vue d’une tutelle légale ou dans le cadre du placement en famille 
d'accueil. Ceci permet de faire évoluer le dispositif avec les nouvelles réalités sociétales. 

Le troisième  chapitre modifie plusieurs dispositions relatives au contrôle médical dans 
un objectif de simplification administrative. Il est ainsi prévu de supprimer l’obligation 
pour les chefs d’établissement de fournir des copies papiers des certificats médicaux à 
leurs membres du personnel. Il actualise également les moyens de transmission du 
certificat médical compte tenu des canaux électroniques sécurisés mis en place par les 
différents organismes de contrôle. Enfin, il est désormais prévu que les examens de 
contrôles se fassent prioritairement au cabinet du médecin-contrôleur, pour les 
membres du personnel qui disposent d’une autorisation de sortie. Cette modification 
permet d’éviter les situations où le membre du personnel est absent de son domicile lors 
de la visite de contrôle du médecin. La visite à domicile est toujours prévue en cas de 
sortie interdite pour le membre du personnel ou si celui-ci est incapable, tant pour des 
raisons de santé que pour des raisons d’organisation, de se déplacer. 

Le quatrième chapitre remplace la référence à l’âge de 65 ans par la référence à l’âge 
légal de la pension de retraite.  

Par ailleurs, dans un objectif de lutte contre la pénurie, il permet qu’un membre du 
personnel pensionné puisse répondre à une offre d’emploi lorsqu’un Pouvoir 
organisateur, confronté à une situation de pénurie, ne peut pourvoir à un emploi en raison 
de l’absence de candidats. Par conséquent, la nuance relative à la condition d’être dans 
une fonction en pénurie simple ou en pénurie sévère est supprimée. De même, la 
limitation de la désignation à la fin de l’année scolaire au cours de laquelle le membre de 



personnel avait atteint l’âge de 67 ans s’il était désigné dans une fonction en pénurie 
simple est également supprimée. 

 Le cinquième  chapitre comporte des dispositions visant à lutter contre la pénurie dans 
les fonctions de sélection et de promotion autres que directeurs et directeurs-adjoints. 

Actuellement, si un pouvoir organisateur constate qu’il n’a pas reçu de candidature 
valable après le premier appel pour les fonctions de directeur ou de directeur adjoint 
(quel que soit le niveau ou type d’enseignement), il peut lancer un second appel à 
candidatures sans plus exiger dans le chef des candidats une condition d’ancienneté de 
service de 3 ans dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. Ce mécanisme permet ainsi de pallier l’absence de candidatures en 
élargissant le champ de recrutement.  

L’avant-projet de décret étend cette possibilité aux fonctions de secrétaire de direction et 
d’éducateur économe. Ceci permettra au pouvoir organisateur concerné, en cas de 
pénurie de candidats objectivée lors du premier appel, de lancer un second appel sans 
que la condition d’ancienneté minimale soit encore applicable. Eu égard à l’importance 
de ces fonctions dans la bonne gestion de l’établissement et de l’équipe éducative, les 
exigences de titres sont néanmoins pleinement conservées.  

Le sixième chapitre comporte des dispositions diverses en matière de statut des 
enseignants. 

La section 1 prévoit de mettre en conformité les dates de prise de cours du congé pour 
interruption de carrière dite « ordinaire » avec les rythmes en vigueur dans les Hautes 
Ecoles et Ecoles supérieures des Arts, où l’année académique débute le 14 septembre.  

La section 2 vise à prévoir que la répartition des prestations sur un maximum de quatre 
jours par semaine ne s’applique qu’aux congés pour interruption partielle de la carrière 
professionnelle à cinquième-temps, à quart-temps ou à mi-temps. Elle ne s’applique 
donc pas, suite à la possibilité ouverte par le décret du 19 juillet 2021 modifiant diverses 
dispositions en matière de statut des membres du personnel de l'enseignement d’obtenir 
le congé pour interruption de la carrière professionnelle dite « thématique » lors de la 
naissance ou de l’adoption d’un enfant, dans le cadre du congé parental, lorsqu’il est pris 
dans la fraction d’1/10e temps.  

La section 3 vise à supprimer la condition d’approbation par le Gouvernement du ROI des 
COPALOC des centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés dans un souci de 
cohérence avec les autres réseaux pour lesquels cette condition n’est pas exigée. 

La section 4 opère une correction technique suite à la modification opérée par le décret 
du 16 mai 2024 portant diverses mesures relatives à l'enseignement et à la lutte contre la 
pénurie d'enseignants. 

 



La section 5   vise à préciser que tout membre du personnel ne peut obtenir l’indemnité 
informatique qu’une seule fois par année civile, même s’il exerce dans plusieurs niveaux 
d’enseignement. 

Cette même section ajoute également la possibilité d’attribuer les missions collectives à 
une direction qui a une charge de classe, pour autant qu’aucun candidat relevant d’une 
fonction de recrutement n’ait répondu aux deux premiers appels. 

Le septième  chapitre comporte des dispositions diverses relatives aux statuts du 
personnel organisé par la Communauté française.  

La section 1 contient une modification technique et permet aux administrateurs 
d’internats de l’enseignement obligatoire ordinaire qui ouvrent les week-ends et pendant 
les congés ou vacances scolaires de pouvoir désigner un coordonnateur temporaire.  

Les section 2 et 3 actualisent les dispositions compte tenu des modifications induites par 
d’autres dispositifs. 

Une procédure de recours hiérarchique à l’encontre des rapports d’évaluation dont font 
l’objet les membres du personnel désignés à durée déterminée ou indéterminée dans 
une fonction de sélection est implémentée.  

La section 4 supprime la référence au chef du culte et la remplace par la référence au 
pouvoir organisateur dans la continuité des modifications induites par le décret du 19 
juillet 2021 modifiant diverses dispositions en matière de statut des membres du 
personnel de l’enseignement. 

Le huitième  chapitre apporte une modification dans les dates prévues pour la mise en 
œuvre de l’évaluation externe de la qualité des formations professionnelles continue par 
l’AEQES.  

Le neuvième chapitre contient des dispositions de nature correctrices.  

Le dixième chapitre prévoit de clarifier la manière de calculer le temps de formation, sur 
la base d’une recommandation de l’ARES. 

Et enfin, le onzième chapitre contient les dispositions finales (dispositions abrogatoire, 
transitoires et finale contenant l’entrée en vigueur). 



Avant-projet de décret portant dispositions diverses pour 
l’enseignement et transposant partiellement la directive (UE) 

2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 
2022 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union 

européenne.  

Commentaire des articles 

 

Chapitre I – Dispositions transposant partiellement la directive (UE) 
2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 
relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne  

Section 1 -  Disposition modifiant l’arrêté royal du 15 avril 1958 portant statut 
pécuniaire du personnel enseignant, scientifique et assimilé du Ministère de 
l’Instruction publique  

Article 1  

L’ajout à l’article 1er de trois alinéas a pour objet de transposer partiellement la directive 
(UE) 2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relative à des 
salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne. On parle de transposition partielle 
car il transpose uniquement les obligations procédurales devant être adoptées pour 
s’assurer du caractère adéquat des salaires minimaux légaux visés au chapitre II de la 
Directive dans le secteur de l’enseignement. 

La directive prévoit en son chapitre II toute une série d’obligations procédurales afin de 
s’assurer du caractère adéquat des salaires minimaux légaux. Elle définit en son article 3, 
2) le « salaire minimum légal » comme le « salaire minimum fixé par la loi ou par d’autres 
dispositions juridiques contraignantes, à l’exclusion des salaires minimaux fixés par des 
conventions collectives qui ont été déclarées d’application générale sans aucune marge 
d’appréciation de la part de l’autorité qui les déclare quant au contenu des dispositions 
applicables ». 

La terminologie de « salaire minimum (légal) », utilisée par la directive, n’existe pas dans 
l’arrêté royal précité, puisque ce dernier évoque le traitement minimum ce qui 
correspond à la notion de salaire minimum utilisée par la directive. 

Cette disposition s’applique aux membres du personnel enseignant et assimilé fonctions 
de recrutement du fondamental, degré inférieur (DI), degré supérieur (DS) ainsi qu’aux 
fonctions de sélection et de promotion, aux maîtres et professeurs de religion du 
fondamental, DI, DS, aux membres du personnel enseignant et directeurs des Hautes 
Ecoles et des Ecoles supérieures des Arts, aux membres du personnel des ESAHR,  et 
aux membres du personnel technique des CPMS. 



Le comité commun à l’ensemble des services publics (Comité A) visé à l’article 3, §1er, 
alinéa 1er, 3° de la loi du 19 décembre 1974  organisant les relations entre les autorités 
publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités est chargé de rendre un 
avis au Gouvernement, avis reprenant les indicateurs retenus pour évaluer les critères de 
réévaluation des salaires minimaux. 

Section 2 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1970 fixant le statut 
pécuniaire du personnel administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier et 
de service des établissements d’enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, 
technique, artistique et normal de l’Etat  

Article 2 

Il est renvoyé au commentaire de l’article 1er, à l’exception du champ d’application qui 
dans le cadre de cet article  vise le personnel administratif, le personnel de maîtrise, les 
gens de métier et de service des établissements d’enseignement gardien, primaire, 
spécial, moyen, technique, artistique et normal de l’Etat     

Section 3 – Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 25 octobre 1993 portant statut pécuniaire des membres du personnel 
directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d’éducation de l’enseignement de 
promotion sociale de la Communauté française 

Article 3 

Il est renvoyé au commentaire de l’article 1er, à l’exception du champ d’application qui, 
dans le cadre de cet article vise les membres du personnel directeur et enseignant et du 
personnel auxiliaire d’éducation de l’Enseignement pour Adultes de la Communauté 
française   

Chapitre II - Dispositions modifiant les conditions d’octroi du congé 
exceptionnel pour cas de force majeure  

Section 1 – Disposition modifiant l’arrêté royal du 8 décembre 1967 pris en 
application de l'article 3 de l'arrêté royal du 28 février 1967 déterminant les positions 
administratives du personnel administratif, du personnel de maîtrise, gens de métier 
et de service des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, 
technique, artistique et normal de l'État 

Article 4    

Cette disposition étend le congé exceptionnel pour cas de force majeure à la situation où 
la maladie ou l’accident affecte une personne accueillie en vue d’une tutelle légale ou 
dans le cadre du placement en famille d'accueil. 

Section 2 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en application 
de l'article 160 de l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du 
personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel 



paramédical des établissements d'enseignement gardien, primaire, spécialisé, 
moyen, technique, artistique et normal de l'État, des internats dépendant de ces 
établissements et des membres du personnel du service d'inspection chargé de la 
surveillance de ces établissements  

Article 5   

Il est renvoyé au commentaire de l’article 4 . 

Section 3 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 19 mai 1981 relatif aux vacances et 
aux congés des membres stagiaires ou nommés à titre définitif du personnel 
technique des centres psycho-médico-sociaux de l'État, des centres de formation 
de l'État et des services d'inspection  

Article 6   

Il est renvoyé au commentaire de l’article 4 . 

Chapitre III  - Dispositions relatives au contrôle médical et modifiant le 
décret du 22 décembre 1994 portant des mesures urgentes en matière 
d’enseignement 

Article 7   

Cette disposition met à jour l’intitulé de la loi du 1er avril 1960 qui a été modifié et ajoute 
la référence au décret du 8 mars 2007 relatif au service général de l'inspection, au service 
de conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement organisé par la Communauté 
française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement 
subventionné par la Communauté française et au statut des membres du personnel du 
service général de l'inspection et des conseillers pédagogiques, la disposition 
s’appliquant également à ces membres du personnel. 

Article 8 

Les modifications visent aussi à ne plus obliger les établissements à fournir 
systématiquement des copies papier des certificats médicaux à leurs membres du 
personnel. Cette disposition prévoit également que les prestataires de soin doivent 
uniquement délivrer le modèle de certificat médical déterminé par les services du 
Gouvernement de la Communauté française.  

Article 9 

Cet article actualise les moyens de transmission du certificat médical. Il est en effet prévu 
qu’un canal électronique sécurisé soit mis en place par l’organisme de contrôle L’envoi 
par courriel ou par courrier postal reste également possible. 

Article 10 

Cette disposition indique que les examens de contrôle doivent dorénavant se faire :  



-soit au cabinet du médecin-contrôleur, en cas de sortie autorisée. Cette situation est à 
privilégier compte tenu des pratiques actuelles des médecins contrôleur et pour éviter 
les situations où le membre du personnel est absent de son domicile au moment du 
passage du médecin contrôleur. ; 

- soit au domicile ou au lieu de résidence en cas de sortie interdite. Le médecin contrôleur 
peut toujours se rendre au domicile des personnels  même en cas de sorties autorisées. 
Par exemple des membres du personnel qui ne disposent pas de véhicule,  ou dont l’état 
de santé ne permet pas le déplacement ou encore à la demande de l’administration.  Pour 
ces cas, une procédure spécifique sera mise en place par l’opérateur qui sera désigné par 
le Gouvernement. 

Chapitre IV - Dispositions remplaçant la référence à l’âge de 65 ans par 
l’âge légal de la pension de retraite et permettant à un membre du 
personnel de travailler en cas de pénurie 

Section 1 - Disposition modifiant la loi du 24 décembre 1976 relatives aux 
propositions budgétaires 1976-1977 

Article 11     

Cet article apporte également une simplification au mécanisme permettant à un membre 
du personnel déjà pensionné (et pour lesquels la référence à l’âge de 67 ans n’a dès lors 
plus d’objet) de pouvoir répondre à une offre d’emploi lorsqu’un Pouvoir organisateur, 
confronté à une situation de pénurie, ne peut pourvoir à un emploi en raison de l'absence 
de candidats.  

Il sera dorénavant tenu compte de la situation de pénurie réelle affectant l’établissement, 
de par l’absence de candidature valable pour l’emploi concerné.  

Par conséquent, la condition d’être dans une fonction en pénurie simple ou en pénurie 
sévère dans la zone concernée est supprimée. De même, la limitation de la désignation à 
la fin de l’année scolaire au cours de laquelle le membre de personnel avait atteint l’âge 
de 67 ans s’il était désigné dans une fonction en pénurie simple est également 
supprimée. Il est prévu pour ces situations d’appliquer le principe de confiance. Aucun 
document attestant de la situation de pénurie ne doit dès lors être produit de 
l’Administration. Le cas échéant néanmoins, ce recrutement pourra faire l’objet du 
contrôle local visé à l’article 29/1 du décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et 
fonctions dans l'enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par 
la Communauté française 

Section 2 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 
l’enseignement préscolaire et primaire officiel subventionné, ordinaire et spécialisé 

Article 12     



Cet article a pour objet la mise en concordance des dispositions avec le recul de l’âge 
légal de la retraite à 66 ans en 2025 et 67 en 2030 prévu par les modifications portées par 
la loi du 10 août 2015 visant à relever l'âge légal de la pension de retraite, les conditions 
d'accès à la pension de retraite anticipée et l'âge minimum de la pension de survie 
(publiée au Moniteur belge du 21 août 2015).  

La modification apportée permet, par la même occasion, de remplacer les références à 
l’âge de « 65 ans » par une formule plus neutre de « l’âge légal de la pension de retraite » 
afin de ne pas devoir modifier le texte dès que le législateur fédéral modifie l’âge légal de 
la pension. 

Section 3 – Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l'octroi d'une subvention-traitement d'attente dans 
l'enseignement préscolaire et primaire libre subventionné, ordinaire et spécialisé 

Article 13    

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12.  

Section 4 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 
enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 
réduit, et artistique officiels subventionnés 

Article 14    

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12.  

Section 5 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 
enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 
réduit, et artistique libres subventionnés  

Article 15    

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12.  

Section 6 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 
d’emploi, la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 
l’enseignement de promotion sociale officiel subventionné 

Article 16    

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12. 



Section 7 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 
d’emploi, la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 
l’enseignement de promotion sociale libre subventionné 

Article 17  

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12. 

Section 8 - Disposition modifiant le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des 
membres du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux 
officiels subventionnés 

Article 18   

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12. 

Section 9 - Disposition modifiant le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des 
membres du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux 
libres subventionnés 

Article 19    

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12. 

Section 10 – Disposition modifiant le décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des 
maîtres de religion et professeurs de religion   

Article 20   

Il est renvoyé au commentaire de l’article 12. 

Chapitre V - Dispositions visant à lutter contre la pénurie dans les 
fonctions de sélection et de promotion autres que directeurs et 
directeurs-adjoints 

Section 1 - Dispositions modifiant le décret du 1er février 1993 fixant le statut des 
membres du personnel subsidiés de l’enseignement libre subventionné 

Article 21   

Actuellement, si un pouvoir organisateur constate qu’il n’a pas reçu de candidature 
valable après le premier appel pour les fonctions de directeur adjoint, de directeur adjoint 
de l'enseignement  secondaire  inférieur,  directeur  adjoint d'une école maternelle, 
directeur adjoint d'une école primaire ou fondamentale ou de directeur adjoint de 
l'enseignement secondaire artistique à horaire réduit, il peut lancer un second appel à 
candidatures sans la condition d’ancienneté de service de 3 ans dans l'enseignement 
organisé ou subventionné par la Communauté française. La même règle s’applique 
également aux fonctions de direction dans le décret du 2 février 2007 fixant le statut des 
directeurs et directrices dans l’enseignement.   



Cet article prévoit que cette possibilité de second appel sans la condition d’ancienneté 
soit également applicable dans le cadre d’un engagement à titre temporaire d’un 
secrétaire de direction ou éducateur-économe (à condition que lors du premier appel, les 
deux voies d’accès à la fonction aient bien été ouvertes).  

Article 22     

Il est prévu que pour un remplacement de 15 semaines au maximum dans une fonction 
de secrétaire de direction ou d’éducateur économe, la condition d’ancienneté de 3 ans 
soit supprimée.  

Article 23    

 Il est prévu que pour un remplacement de 15 semaines au maximum dans une fonction 
de chef de travaux d’atelier, la condition d’ancienneté de 3 ans soit supprimée. La 
dérogation à la condition de l’appel à candidatures est par ailleurs maintenue.  

Section 2 - Dispositions modifiant le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des 
membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné 

Article 24   

Il est renvoyé au commentaire de l’article  21 . 

Article 25   

Il est renvoyé au commentaire de l’article 22 .   

Article 26    

 Il est renvoyé au commentaire de l’article 23 .  

Section 3 - Disposition modifiant le décret du 4 janvier 1999 relatif aux fonctions de 
promotion et de sélection 

Article 27    

Il est renvoyé au commentaire de l’article 21, tenant compte de ce que la condition 
d’ancienneté reste exigée lors du premier appel. 

Chapitre VI - Dispositions diverses en matière de statut des enseignants 

Section 1  - Disposition modifiant l’arrêté de l'Exécutif de la Communauté française 
du 3 décembre 1992 relatif à l'interruption de la carrière professionnelle dans 
l'enseignement et les centres psycho-médico-sociaux  

Article 28    

Cette disposition vise une mise en conformité des dates de prise de cours du congé pour 
interruption de carrière dite « ordinaire » avec les rythmes en vigueur dans les Hautes 
Ecoles et Ecoles supérieures des Arts, où l’année académique débute le 14 septembre.  



Section 2 - Disposition modifiant le décret du 20 décembre 1996 relatif à la 
répartition des prestations dans le cadre de l'interruption de la carrière des 
membres du personnel de l'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux  

Article 29    

Cette disposition vise à prévoir que la répartition des prestations sur un maximum de 
quatre jours par semaine ne s’applique qu’aux congés pour interruption partielle de la 
carrière professionnelle à cinquième-temps, à quart-temps ou à mi-temps. Elle ne 
s’applique donc pas au  congé pour interruption de la carrière professionnelle dite 
« thématique » lors de la naissance ou de l’adoption d’un enfant, dans le cadre du congé 
parental, lorsqu’il est pris dans la fraction d’1/10e temps. 

Section 3 – Disposition modifiant le décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des 
membres du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux 
officiels subventionnés 

Article 30 

Il est proposé de supprimer la condition d’approbation par le Gouvernement compte tenu 
du fait que pour les COPALOC des autres niveaux d’enseignement, le règlement d’ordre 
intérieur (ROI) ne doit pas être approuvé par le Gouvernement. En outre, dans la pratique, 
la disposition n’a jamais été mise en vigueur. 

Section 4 - Disposition modifiant le décret du 20 juillet 2006 portant diverses 
mesures en matière d'enseignement obligatoire, d'enseignement supérieur, de 
culture et d'éducation permanente  

Article 31     

 Cet article opère une correction technique suite à la modification opérée par le décret du 16 mai 
2024 portant diverses mesures relatives à l'enseignement et à la lutte contre la pénurie 
d'enseignants. En effet, ces mots sont déjà insérés à leur juste place (à l’article 51, §1er). Il s’agit 
de supprimer le doublon dans le texte. 
 
Section 5 - Disposition modifiant le décret du 14 mars 2019 portant diverses 
dispositions relatives à l'organisation du travail des membres du personnel de 
l'enseignement et octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pouvoirs 
organisateurs  

 Article 32   

La disposition vise à apporter une clarification.   En effet, tout membre du personnel ne 
peut obtenir l’indemnité qu’une seule fois par année civile, même s’il exerce dans 
plusieurs niveaux d’enseignement.  Article 33  

Cet article ajoute également la possibilité d’attribuer les missions collectives à une 
direction qui a une charge de classe. Cependant, les missions collectives étant prévues 
pour les enseignants (pour les fonctions de recrutement de la catégorie de personnel 



directeur et enseignant), l’attribution des missions collectives à une direction avec 
charge de classe ne pourra être faite que si aucun candidat ne répond aux deux premiers 
appels (le premier appel étant destiné aux enseignants expérimentés ; pour le deuxième 
appel, la condition d’ancienneté est réduite). 

Article 34     

Il est renvoyé au commentaire de l’article 32 . 

Section 6 - Disposition modifiant le décret du 12 mai 2004 relatif à la définition de la 
pénurie et à certaines commissions dans l’enseignement organisé ou subventionné 
par la Communauté française 

Article 35    

La disposition opère une correction.  

Section 7 - Disposition modifiant le décret du 16 mai 2024 portant diverses mesures 
relatives à l’enseignement et à la lutte contre la pénurie d’enseignants 

Article 36  

Cet article a pour but de corriger une discordance entre l’article 114 et l’article 117. En 
effet, à l’article 114, les fonctions de maître de seconde langue : Anglais et maître de 
seconde langue : Allemand sont listées alors que les cours d’anglais et d’allemand 
n’apparaissaient pas à l’article 117 concernant la rétribution perçue pour chaque période 
de cours prestée. 

Chapitre VII - Dispositions relatives aux statuts du personnel de 
l’enseignement organisé par la Communauté française 

Section 1 - Modification de l’arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les règles de calcul du 
nombre d'éducateurs dans l'enseignement de l'Etat   

Article 37   

1° Cet article supprime le “§1er” car il ne contient aucun autre paragraphe. 

2° Cet article vise également à permettre aussi aux administrateurs d’internats de 
l’enseignement obligatoire ordinaire qui ouvrent les week-ends et pendant les congés ou 
vacances scolaires de pouvoir désigner un coordonnateur temporaire.  

Section 2 - Modifications de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des 
membres du personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, 
du personnel paramédical des établissements d'enseignement gardien, primaire, 
spécial, moyen, technique, de promotion sociale et artistique de l'Etat, des internats 
dépendant de ces établissements et des membres du personnel du service 
d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements 

Article 38    

Cette disposition actualise les articles visés à l’article 3bis suite à l’adoption des décrets 
du 8 mars 2007 relatif au service général de l'inspection, au service de conseil et de 



soutien pédagogiques de l'enseignement organisé par la Communauté française, aux 
cellules de conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement subventionné par la 
Communauté française et au statut des membres du personnel du service général de 
l'inspection et des conseillers pédagogiques, du 14 mars 2019 modifiant diverses 
dispositions relatives aux fonctions de directeur et directrice, aux autres fonctions de 
promotion et aux fonctions de sélection et du 1er décembre 2022 instituant un dispositif 
expérimental créant un pool local de remplacement pour l'année scolaire 2024-2025 et 
contenant des mesures diverses en vue de lutter contre la pénurie. 

Article 39 

Cette disposition vise à actualiser la référence au premier groupe des candidats à une 
désignation en qualité de temporaire prévue par l’arrêté royal du 22 juillet 1969 fixant les 
règles d'après lesquelles sont classés les candidats à une désignation à titre temporaire 
dans l'enseignement de l'Etat suite à l’adoption du décret du 11 avril 2014 réglementant 
les titres et fonctions dans l'enseignement fondamental et secondaire organisé et 
subventionné par la Communauté française. En effet, postérieurement à la réforme des 
titres et fonctions portée par le décret du 11 avril 2014 précité et la création des titres 
suffisant et de pénurie que ne connaissait pas auparavant l’enseignement organisé par la 
Communauté française, l’arrêté royal du 22 juillet 1969 a été complété par deux nouvelles 
catégories de titres à côté de celle déjà existante des titres requis. Par le biais de cette 
adaptation, il sera donc question des premiers groupes au lieu d’un seul initialement. 

Articles 40  et 41   

Ces dispositions visent à corriger la portée de l’alinéa 3 de l’article 30 de l’arrêté royal du 
22 mars 1969 à sa modification par le décret 1er décembre 2022 instituant un dispositif 
expérimental créant un pool local de remplacement pour l'année scolaire 2024-2025 et 
contenant des mesures diverses en vue de lutter contre la pénurie. En effet, la disposition 
antérieure prévoyait cette possibilité de dérogation au nombre de jours en cas de nombre 
trop important de candidats à une désignation en qualité de temporaire prioritaire 
uniquement pour le nombre de jours d’ancienneté de service. Vu la modification apportée 
et à la réécriture de l’article 30, un seul alinéa vise désormais tant l’ancienneté de service 
que l’ancienneté de fonction. La référence faite à l’alinéa 4 au nombre de jours visés à 
l’alinéa 3 doit donc être précisée. 

Article 42    

Ces quatre nouveaux alinéas instaurent une procédure de recours hiérarchique à 
l’encontre des rapports d’évaluation dont font l’objet les membres du personnel désignés 
à durée déterminée ou indéterminée dans une fonction de sélection. Il s’agit d’une 
procédure identique à celle qui est déjà d’application pour toutes les autres fonctions de 
promotion autre que celles de directeur et d’administrateur autonome (article 
91undecies) et pour les fonctions de recrutement (article 27). 

Article 43    

Cet article remplace l’actuel article 91undecies.  



 Le premier alinéa a pour but de régler la situation des directeurs désigné pour une durée 
supérieur à un an. Actuellement, ils ne peuvent ni être considérés comme réputés s’être 
acquittés de manière satisfaisante de leur tâche ni faire l’objet d’une évaluation.  

 Les alinéas 2 et 3 sont inchangés. 

 Les quatre derniers alinéas instaurent une procédure de recours hiérarchique à 
l’encontre des rapports d’évaluation dont font l’objet les administrateurs et les directeurs 
d’école. Il s’agit d’une procédure identique à celle qui est déjà d’application pour toutes 
les autres fonctions de promotion. 

Article 44  

Cet article abroge formellement les dispositions relatives aux fonctions de directions des 
établissements techniques de haute spécialisation (article 101) et d’enseignement 
artistique (article 102).  

Ces dispositions ont été implicitement abrogées par les dispositions relatives d’une part 
aux directeurs de départements et directeur-président des Hautes Ecoles et, d’autre part, 
par celles relatives aux directeurs de domaine et directeur des Ecoles supérieurs des 
Arts. 

De même, les dispositions relatives aux jurys de promotion visées aux articles 113 à 121 
ne sont plus d’application en raison d’autres décrets et arrêtés (décrets relatifs aux 
statuts des directeurs et directrices, aux fonctions de promotion et de sélection ou 
arrêtés du Gouvernement relatifs aux centres techniques).  

Section 3 – Disposition modification l’arrêté royal du 22 juillet 1969 déterminant les 
fonctions de recrutement dont doivent être titulaires les membres du personnel 
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation et du personnel 
paramédical des établissements de l'enseignement de l'état, pour pouvoir être 
nommés aux fonctions de sélection 

Article 45  

Cet article abroge une disposition qui n’est plus d’application depuis l’organisation de 
l’enseignement supérieur en Hautes Ecoles et en Ecoles Supérieures des Arts.  

Section 4 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant le statut des 
maîtres et des professeurs de religion des religions catholique, protestante, 
israélite, orthodoxe et islamique des établissements d'enseignement de la 
Communauté française  

Article 46    

Cette disposition supprime la référence au chef du culte à l’alinéa 5 de l’article 36 de 
l’arrêté royal du 25 octobre 1971 et la remplace par la référence au pouvoir organisateur 
afin de l’harmoniser avec le nouvel alinéa 1er qui prévoit, depuis la modification apportée 
par le décret du 19 juillet 2021 modifiant diverses dispositions en matière de statut des 
membres du personnel de l’enseignement, que « la Chambre de recours est composée 
de 5 représentants du pouvoir organisateur et de 5 représentants des organisations 
syndicales représentatives, proposés par elles. Chacune de ces organisations syndicales 



dispose au moins d'un représentant », sans plus faire référence à l’intervention des chefs 
de culte. 

Chapitre VIII – Evaluation externe de la qualité des formations 
professionnelles continues par l’AEQES 

Article 47   

La présente disposition fixe le lancement du premier cycle d’évaluation externe visé à 
l’article 6.1.5-13 du Code de l’enseignement. Pour rappel, il s’agit d’un cycle de six 
années. Le processus d’évaluation a une durée de trois années. La disposition modifiée 
décale d’une année le début de cette première mise en œuvre du processus de 
l’évaluation externe. Le premier rapport sera donc remis pour le 31 décembre 2028. 

Chapitre IX - Dispositions portant diverses modifications correctrices en 
matière d’enseignement 

Section 1 - Disposition modifiant l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisation 
de l’enseignement secondaire 

Art. 48. - Cet article remplace la mention de l’article 56, 3°, de l’arrêté royal du 29 juin 
1984 relatif à l’organisation de l’enseignement secondaire qui a été abrogé et remplacé 
par l’article 10bis.    
 

Section 2 - Dispositions modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 
l’enseignement préscolaire et primaire officiel subventionné, ordinaire et spécialisé 

Art. 49. Cet article poursuit la suppression du dernier alinéa du §2, dans la mesure où 
cette disposition aurait dû être supprimée par le décret du 11 avril 2014. En effet, sa 
raison d’être initiale était de faciliter la passerelle de l’enseignement spécialisé vers 
l’enseignement ordinaire, étant donné que les fonctions du spécialisé et de l’ordinaire 
étaient des fonctions différentes. Depuis la réforme des titres et fonctions, les fonctions 
de l’enseignement ordinaire et spécialisé sont considérées comme étant les mêmes 
fonctions. Dès lors, si ça a toujours du sens de ne pas imposer une réaffectation de 
l’ordinaire vers le spécialisé, le contraire n’est pas vrai. Par ailleurs, l’ajout qui a été inséré 
dans cette disposition suite à la création des pôles territoriaux ainsi que l’ajout 
concernant les DASPA sont sans objet. En effet, la remise à l’emploi vers l’enseignement 
spécialisé ainsi que vers les pôles territoriaux et les DASPA est déjà réglée à l’article 11, 
paragraphe 2, alinéa 1er. 
 
Au surplus, la seconde modification poursuivie par cet article n’appelle pas de 
commentaire.  

Art. 50. Cette modification permet de mettre fin à une confusion quant à la date limite de 
réception des demandes de non-reconduction par la Commission centrale de gestion 
des emplois.     



 
Art. 51. Cet article n’appelle pas de commentaire.  
 
Section 3 - Dispositions modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 
l’enseignement préscolaire et primaire libre subventionné, ordinaire et spécialisé 

 
Art. 52- Les textes ne précisent actuellement pas de date limite pour la transmission par 
l’ORCE des données relatives aux emplois vacants et aux mises en disponibilité par 
défaut d’emploi et pertes partielles de charge. Ce vide juridique impacte le bon 
déroulement du processus, aboutissant à des situations extrêmes dans lesquelles les 
Commissions zonales reçoivent les informations la veille de leurs propres travaux. 
L’objectif de cette disposition est donc de réglementer les délais de transmission des 
données et des décisions prises par l’ORCE. Ces délais permettront de mieux gérer le 
calendrier des opérations statutaires en fixant un délai réglementaire. La fixation d’un 
calendrier pour l’ensemble des instances concernées offrira une meilleure gestion du 
processus de réaffectation. 
 
Art. 53. Cette disposition aurait dû être supprimée par le décret du 11 avril 2014. En effet, 
sa raison d’être initiale était de faciliter la passerelle de l’enseignement spécialisé vers 
l’enseignement ordinaire, étant donné que les fonctions du spécialisé et de l’ordinaire 
étaient des fonctions différentes. Depuis la réforme des titres et fonctions, les fonctions 
de l’enseignement ordinaire et spécialisé sont considérées comme étant les mêmes 
fonctions. Dès lors, si cela a toujours du sens de ne pas imposer une réaffectation de 
l’ordinaire vers le spécialisé, le contraire n’est pas vrai. 
 
Art. 54. La modification du § 5 permet de mettre fin à une confusion quant à la date limite 
de réception des demandes de non-reconduction par la Commission centrale de gestion 
des emplois.   
 
Section 4 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 
enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 
réduit, et artistique officiels subventionnés 

Art. 55. Cette modification permet de mettre fin à une confusion quant à la date limite de 
réception des demandes de non-reconduction par la Commission centrale de gestion 
des emplois. 
 



Section 5 - Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut d’emploi, 
la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans les 
enseignements secondaire ordinaire et spécialisé, secondaire artistique à horaire 
réduit, et artistique libres subventionnés 

Art. 56. - Actuellement, les textes ne précisent pas de date limite pour la transmission par 
l’ORCES des données relatives aux emplois vacants et aux mises en disponibilité par 
défaut d’emploi et pertes partielles de charge. Ce vide juridique impacte le bon 
déroulement du processus, aboutissant à des situations extrêmes dans lesquelles les 
Commissions zonales reçoivent les informations la veille de leurs propres travaux. 
L’objectif de cette disposition est donc de réglementer les délais de transmission des 
données et des décisions prises par l’ORCES. Ces délais permettront de mieux gérer le 
calendrier des opérations statutaires en fixant un délai réglementaire. La fixation d’un 
calendrier pour l’ensemble des instances concernées offrira une meilleure gestion du 
processus de réaffectation 

Art. 57. La modification permet de mettre fin à une confusion quant à la date limite de 
réception des demandes de non-reconduction par la Commission centrale de gestion 
des emplois.  
 
Section 6 - Dispositions modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 
d’emploi, la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 
l’enseignement de promotion sociale officiel subventionné 

Art. 58. Cette modification permet de mettre fin à une confusion quant à la date limite de 
réception des demandes de non-reconduction par la Commission centrale de gestion 
des emplois.     

 

Section 7- Disposition modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 12 septembre 1995 réglementant la mise en disponibilité par défaut 
d’emploi, la réaffectation et l’octroi d’une subvention-traitement d’attente dans 
l’enseignement de promotion sociale libre subventionné 

Art. 59 - Cette modification permet de mettre fin à une confusion quant à la date limite 
de réception des demandes de non-reconduction par la Commission centrale de gestion 
des emplois. 

Section 8 - Mesure relative à l’Enseignement pour Adultes 

Art. 60 - La rédaction annuelle d’un rapport d’évaluation pour une période non limitée 
dans le temps est une lourde charge. Cet article vise à alléger les exigences en termes de 
périodicité et de durée dans le temps. Au-delà de ces six années, la période 



expérimentale et d’ajustement est passée et cette méthode pédagogique entre dans une 
phase ordinaire, ne nécessitant plus de rapport d’évaluation spécifique. 

 

CHAPITRE X   - Disposition modifiant Code de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire  

Cette modification permet de répondre à l’Avis de l’ARES n° 2023-17 du 26 septembre 
2023. La durée de la formation à la neutralité y est quantifiée en nombre d’heures (pour 
un total de « 20 heures »). Cependant, la nomenclature utilisée dans l’enseignement 
supérieur pour quantifier une unité d’enseignement est différente : l’unité de mesure est 
le crédit, tel que défini l’article 67, alinéas 1er et 2, du décret du 7 novembre 2013 
définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des 
études. La notion de « crédits » prend en compte non seulement l’enseignement dispensé 
directement mais également l’ensemble des travaux des étudiantes et étudiants 
(exercices, préparations, projets, etc.). Les établissements sont donc face à deux 
manières différentes de calculer le temps de la formation. Dès lors, il est compliqué de 
quantifier le nombre de crédits uniquement sur la base du nombre d’heures 
d’enseignement en classe. La modification apportée à l’article 1.7.4-3, § 1er, du Code 
permet de régler ce problème. 

Le changement de nomenclature ne modifie en rien la durée de la formation qui doit 
toujours comporter 20 heures. 

 

 

 

CHAPITRE XI - Dispositions finales 

Article 61     

Cet article abroge des dispositions relatives aux fonction de sélection à l’enseignement 
supérieur des premiers, deuxièmes et troisièmes degrés qui ne sont plus d’applications 
depuis l’organisation de l’enseignement supérieur en Hautes Ecoles et en Ecoles 
Supérieures des Arts.   

Article 62    

Le décret produit ses effets le premier jour de l’année scolaire 2025-2026, à l’exception 
des articles suivants : 

- des articles 1er à 3 qui produisent leurs effets le 15 novembre 2024, compte tenu de la 
date de la transposition de la directive ; 
- des articles 11 à 20 qui produisent leurs effets le 1er janvier 2025 afin de tenir compte de 
l’allongement de l’âge légale de la retraite à 66 ans à cette date ; 
- de l’article 35 qui entre en vigueur le 31 décembre 2025, étant donné que la correction 
doit intervenir à cette date (avant le 1er janvier 2026) ; 



- de l’article 36 qui produit ses effets le 2 août 2024, en raison de la date à laquelle la 
correction doit être réalisée (par rapport à l’entrée en vigueur du décret du 16 mai 2024 
portant diverses mesures relatives à l'enseignement et à la lutte contre la pénurie 
d'enseignants) ;  
- de l’article 47 qui produit ses effets le 29 août 2022 puisqu’il s’agit de la date d’entrée en 
vigueur de l’article 90 du décret du 17 juin 2021.  




